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l'offre de $500,000 de M. James Martin, d'Ed-
monton, qui projette de le stabiliser sur la
côte ouest et de le transformer en centre
récréatif?

M. l'Orateur: Cette question ne me semble
pas recevable. Si le député estime qu'il s'agit
d'une affaire urgente, il voudrait peut-être la
poser au moment de l'ajournement.

[Plus tard]
M. Lloyd R. Crouse (South Shore): Mon-

sieur l'Orateur, je voudrais poser une ques-
tion supplémentaire à celle que le député
d'Edmonton-Centre a posée tantôt. Elle s'a-
dresse au ministre de la Défense nationale.
Le ministre donnera-t-il l'assurance que le
Bonaventure sera vendu à des Canadiens et
non à une puissance étrangère, qui pourrait
l'ajouter à sa propre flotte?

L'hon. M. Cadieux: Monsieur l'Orateur, ce
serait illogique de ma part de donner une
assurance de ce genre, car nous l'avons offert
à de nombreux gouvernements étrangers.

LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT

LA GRÈVE IMPROVISÉE-LA PRÉVENTION DES
ARRÊTS DE TRAVAIL

M. W. C. Scott (Victoria-Haliburton): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre des Transports. Elle porte sur la
grève spontanée de 36 à 40 heures qui a été
déclenchée à la Voie maritime du Saint-Lau-
rent et qui a immobilisé de 30 à 40 navires.
Quelle mesure son ministère envisage-t-il
pour éviter qu'une telle grève ne se
reproduise?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): Monsieur l'Orateur, à peu près la
seule chose que nous puissions faire, c'est de
demander aux employés en cause de ne pas
déclencher de grève spontanée pour laquelle
on n'avertit pas.

M. Scott: Le ministre croit-il que les socié-
tés voudront se faire dédommager pour les
pertes subies pendant l'immobilisation de
leurs navires, à cause probablement de la
négligence du ministère?

M. l'Orateur: A l'ordre.

L'INDUSTRIE

LA FERMETURE DE LA MINE D'OR DE GERALD-
TON-L'AIDE À LA POPULATION LOCALE

M. B. Keith Penner (Thunder Bay): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre des Finances. En son absence, je la
poserai au ministre d'État de Windsor-Ouest.
On a annoncé hier que la filiale de la Lake-

[M. Paproski.]

shore Mines, la McLeod-Mosher de Geraldton,
en Ontario, cessera à la fin du mois l'exploita-
tion de sa mine d'or. Plus de 200 hommes
seront touchés et l'économie de Geraldton en
souffrira gravement. La direction de la société
soutient qu'elle est forcée de fermer ses
portes par suite du déblocage du dollar. Je
voudrais demander au ministre quelles mesu-
res le gouvernement est disposé à prendre
pour aider cette localité qui se trouvera dans
une situation tellement difficile.

L'hon. Herb Gray (ministre d'État): Mon-
sieur l'Orateur, non seulement le ministère
des Finances, mais aussi le ministère de l'É-
nergie, des Mines et des Ressources et le
ministère de la Main-d'œuvre examinent la
question, et j'espère pouvoir fournir des pré-
cisions au député au début de la semaine
prochaine.

LA CAPITALE NATIONALE

LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION, LE LAC
HARRINGTON ET LA POLLUTION DE

L'OUTAOUAIS

M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Lancaster):
Monsieur l'Orateur, j'ai une question à poser
au premier ministre suppléant. Je voudrais le
féliciter de nouveau de l'excellent travail qu'il
accomplit.

Des voix: Bravo!

M. Bell: Je me demande si le premier
ministre suppléant peut répondre à ma ques-
tion de vendredi dernier et dire si des
progrès ont été réalisés au sujet de questions
non encore résolues à Ottawa, notamment
l'affaire Fullerton, la prise de possession du
lac Harrington et la pollution de la rivière
Outaouais.

L'hon. G. J. McIlraith (premier ministre
suppléant): Monsieur l'Orateur, même si la
pollution est un sujet extrêmement important
au Parlement, ce serait tout à fait inopportun
de ma part, je pense, de vouloir en présenter
un traité en réponse à une question à l'appel
de l'ordre du jour.

M. Baldwin: Vous nous plaisez quand vous
faites quelque chose d'inopportun.

M. Fairwheather: Donnez-vous une fête
champêtre en l'honneur de M. Fullerton?

LES PÉNITENCIERS

DEMANDE D'ENQUÊTE SUR LES CONDITIONS

M. John Gilbert (Broadview): Ma question
s'adresse au solliciteur général. Vu la situa-
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